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ARTICLE 15

Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° A Après le premier alinéa de l’article L. 611-7, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les conditions de la garantie de la capacité économique et financière exigées par l’ordonnance 
n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics en son article 51 ne sont pas 
opposables au candidat qui, avant la date à laquelle se prononce l’acheteur sur la recevabilité de la 
candidature bénéficie d’un accompagnement dans le cadre de l’ouverture d’une procédure de 
difficultés des entreprises. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à lever les difficultés pour les acheteurs de retenir la candidature d’une 
entreprise soumissionnaire à un marché, entreprise qui offre toutes les garanties de sérieux et de 
qualification mais qui ne réunirait pas les garanties financières suffisantes pour se prémunir d’un 
risque de cessation d’activité avant la fin de réalisation du marché.

L’article 51 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, par sa rédaction exclut 
de fait les candidatures aux marchés publics de toutes les personnes qui n’offrent pas une stabilité 
économique et financière satisfaisante et particulièrement celles qui sont accompagnées dans le 
cadre d’une procédure de difficultés des entreprises, notamment sauvegarde de justice et 
redressement, alors même que ces entreprises ont le plus besoin d’accompagnement, de contrats et 
autres « engagements d’affaires » pour permettre la poursuite de leur activité, le maintien de 
l’emploi et l’apurement du passif. Pratiquement, donc, le doute de voir cesser l’activité du candidat 
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avant terme du marché obère ses chances alors même que l’obtention d’un marché public pour une 
telle entreprise visée par une procédure des entreprises en difficultés pourrait au contraire rassurer 
sur ses perspectives de redressement.

Aussi, cet amendement vise à introduire au chapitre I « De la prévention des difficultés des 
entreprises, du mandat ad hoc et de la procédure de conciliation » du code de commerce une 
dérogation aux garanties financières exigées à l’article 51 de l’ordonnance relative aux marchés 
publics au bénéfice des entreprises dont la sauvegarde n’est pas définitivement compromise. En 
l’introduisant à ce chapitre, cette dérogation aura vocation à s’appliquer à toutes les entreprises 
prêtes à prendre toutes les mesures propres à redresser leur situation.


